GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 17794 C 
Inscrit le 22 mars 2004 


Audience publique du 23 septembre 2004 

Recours formes par Madame 

contre trois bulletins de I’impot sur le revenu 
emis par le bureau d’imposition Luxembourg X 
de la section des personnes physiques 
en matiere d’impot sur le revenu 
- Appel - 

(jugements entrepris du 16 fevrier 2004, n°s 16499, 16500 et 16501 du 

role) 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 17794C du role et deposee au greffe de la 
Cour administrative le 22 mars 2004 par Martre Georges Pierret, avocat a la Cour, au 

nom de Madame , demeurant a B-..., ayant elu domicile a L-..., dirigee contre trois 

jugements rendus par le tribunal administratif en date du 16 fevrier 2004, par lesquels il a 
declare non fonde les trois recours en reformation introduits contre trois bulletins de 
l’impot sur le revenu pour les annees 1999, 2000 et 2001, emis tous les trois en date du 
17 octobre 2002 par le bureau d’imposition Luxembourg X de la section des personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, apres le 
silence garde par le directeur de 1’ administration des Contributions directes a la suite 
d’une reclamation introduite par lettre du 11 novembre 2002 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe de la Cour 
administrative le 22 avril 2004 ; 

Vu le memoire en replique depose au nom de l’appelante au greffe de la Cour 
administrative le 24 mai 2004 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les jugements entrepris ; 
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Oui le conseiller en son rapport, Maitre Pierre Medinger, en remplacement de Maitre 
Georges Pierret, et Monsieur le delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein en leurs 
plaidoiries respectives. 


Par requetes separees, inscrites sous les numeros 16499, 16500 et 16501 du role et 

deposees au greffe du tribunal administratif le 5 juin 2003, Madame a fait introduire 

trois recours tendant a la reformation de trois bulletins de l’impot sur le revenu pour les 
annees 1999, 2000 et 2001, emis le 17 octobre 2002 par le bureau d’imposition 
Luxembourg X de la section des personnes physiques du service d’imposition de 
P administration des Contributions directes suite au silence garde par le directeur de 
P administration des Contributions directes a la suite d’une reclamation introduite par 
lettre du 11 novembre 2002. 

Par jugements rendus le 16 fevrier 2004, sous les numeros 16499, 16500 et 16501, le 
tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, a 
declare les recours en reformation non justifies et en a deboute Madame 

Le tribunal a refuse de faire droit aux trois demandes ayant des objets identiques de 

Madame , ayant son domicile fiscal en Belgique, tendant a voir porter en deduction 

de ses revenus imposables au Luxembourg les « charges d’interets sur [son] emprunt 
immobilier », en procedant a un recalcul de sa base imposable, en decidant que Particle 
24, paragraphe 4 de la Convention belgo-luxembourgeoise preventive des doubles 
impositions du 17 septembre 1970 prevoit - sur demande - une methode specifique de 
determination du taux d’impot luxembourgeois applicable aux revenus sur lesquels un 
resident beige est imposable au Grand-Duche de Luxembourg et qu’il n’a nullement pour 
vocation de modifier les criteres d’imposabilite d’un revenu au Grand-Duche, de sorte 
que le raisonnement de l’actuelle appelante est vicie a sa base, en ce qu’elle confond la 
fixation de la base imposable, qu’elle entend voir modifier, et la fixation du taux 
d’imposition applicable. Le tribunal a encore releve dans ce contexte qu’il ne se degage 
d’aucun element d’ appreciation qui lui a ete soumis qu’avec sa declaration ou par la 
suite, l’actuelle appelante ait formule une demande expresse devant le bureau 
d’imposition tendant a se voir appliquer le taux special tel que prevu par Particle 24, 
paragraphe 4 precite de la Convention belgo-luxembourgeoise, etant entendu que pareille 
demande ne saurait se degager implicitement d’une demande de deduction de frais ou 
depenses, ni intervenir pour la premiere fois dans le cadre de la procedure de reclamation 
devant le directeur de P administration des Contributions directes, voire devant le juge 
administratif. 

En date du 22 mars 2004, Maitre Georges Pierret, avocat a la Cour, a depose une requete 

d’appel en nom et pour compte de Madame , inscrite sous le numero 17794C du role, 

par laquelle la partie appelante sollicite la reformation des jugements prononces sous les 
numeros 16499, 16500 et 16501 du role. 
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A l’appui de sa requete d’appel, l’appelante rappelle qu’elle souhaitait obtenir la 
deduction des charges d’interets (interets debiteurs) relatives a un emprunt contracts pour 
1’ acquisition d’une habitation sise a l’etranger, a savoir en Belgique, qui serait occupee 
par un contribuable non resident et elle reproche aux premiers juges de ne pas avoir fait 
application de la solution se degageant d’un jugement ... prononce par le tribunal 
administratif en date du 22 decembre 1999, sous le numero 11111 du role, suivant lequel 
il y aurait lieu de prendre en consideration en vue de la determination du revenu global 
d’un contribuable, non seulement les revenus positifs, mais egalement les revenus 
etrangers, meme negatifs, notamment ceux se degageant de la location d’un immeuble sis 
a l’etranger. Elle reproche plus particulierement aux premiers juges d’ avoir fait une 
mauvaise application de 1’ article 24, paragraphe 4 de la Convention belgo- 
luxembourgeoise en combinaison avec l’article 134 de la loi de l’impot sur le revenu, qui 
permettraient la prise en compte de revenus etrangers negatifs. Elle fait encore valoir que 
des cas similaires au sien se seraient vus appliquer le traitement fiscal tel que sollicite par 
elle, de sorte qu’il y aurait lieu d’eviter une discrimination flagrante qui lui serait 
defavorable. 

Quant au fait qu’elle n’ aurait pas formule une demande expresse tendant a se voir 
appliquer 1’ article 24, paragraphe 4 de la Convention belgo-luxembourgeoise, l’appelante 
estime tout d’abord qu’elle n’aurait pas eu a remplir une declaration d’impot et que si elle 
l’a fait volontairement, elle 1’ aurait fait pour que soient prises en compte certaines 
deductions particulieres, mais qu’elle n’aurait pas pu solliciter la deduction afferente du 
fait que la declaration fiscale ne prevoyait pas de « case a cocker » afin de solliciter 
l’application de l’article 24 paragraphe 4 precite. Enfin, elle fait soutenir qu’elle aurait 
oralement sollicite aupres du prepose de son bureau d’ imposition 1’ application de la 
disposition litigieuse, ce qui serait etabli par le fait qu’il serait mentionne sur ses bulletins 
d’ imposition que les impositions fixees par le bureau different des declarations 
notamment quant aux interets relatifs au pret de sa maison. 

Dans son memoire en reponse depose au greffe de la Cour le 22 avril 2004, le delegue du 
Gouvernement conclut a la confirmation des jugements entrepris. 

Apres avoir estime, d’une part, qu’il n’appartient pas a l’appelante de se substituer a la 
Cour administrative en lui imposant une jonction des trois affaires, alors qu’une telle 
jonction n’avait pas ete ordonnee par le tribunal administratif, de deuxieme part, que la 
Cour devrait prendre acte de ce que l’appelante ne demeure plus en Belgique mais a 
Dudelange et, de troisieme part, que l’Etat demande formellement acte de ce que 
1’ administration des Contributions directes n’etait pas une autorite mais un simple corps 
de fonctionnaires sans personnalite juridique, de sorte qu’elle ne pouvait pas etre 
condamnee aux frais et depens des instances engagees par les requetes sous analyses 
devant la Cour, le representant etatique sollicite le rejet de la demande originaire de 
« deduction des charges d’interets » par adoption pure et simple des motifs retenus par le 
tribunal, en estimant encore, quant a la question de savoir si l’appelante avait 
expressement sollicite 1’ application de 1’ article 24, paragraphe 4 de la Convention belgo- 
luxembourgeoise, que le simple fait de proceder a une declaration volontaire de primes 
d’ assurance et de charges d’interets ne suffit pas pour etablir que le contribuable en 
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question sollicite en realite l’application de l’article 24, paragraphe 4 precite, au titre 
duquel tous les revenus generalement quelconques aux fins de la determination du taux 
moyen devraient etre declares par le contribuable de la meme maniere que s’il etait un 
contribuable resident. Enfin, en ce qui concerne le traitement illegal qui aurait ete reserve 
a l’appelante du fait de son traitement different par rapport a d’autres contribuables, le 
delegue du Gouvemement soutient qu’il ne pourrait y avoir d’egalite que dans le cadre de 
la legalite. 

En date du 24 mai 2004, l’appelante a fait deposer un memoire en replique au greffe de la 
Cour administrative. Elle sollicite notamment la jonction des trois affaires jugees par les 
jugements inscrits sous les numeros 16499, 16500 et 16501 du role, contre lesquels elle a 
introduit une seule requete d’appel, d’autant plus que le tribunal aurait tranche les litiges 
en question sur base d’une motivation identique. Quant a son lieu du domicile, elle fait 
soutenir qu’elle habiterait toujours la commune de ... en Belgique et qu’elle aurait 
simplement fait une election de domicile a . . . pour les besoins de la presente procedure 
contentieuse. Pour le surplus, elle se refere aux developpements contenus dans sa requete 
d’appel. 

Dans le cadre de 1’ analyse de la recevabilite de la requete d’appel sous analyse, la Cour 
administrative est tout d’abord amenee a prendre position par rapport au reproche souleve 
par le delegue du Gouvemement et qui a trait au fait que la requete d’appel est dirigee 
contre trois jugements differents du tribunal administratif, la partie appelante tendant a 
imposer ainsi a la Cour une jonction de trois affaires differentes, non ordonnee par elle 
anterieurement. 

S’il est vrai que tout appel dirige contre un jugement de premiere instance doit en 
principe etre introduit par une requete d’appel separee, la partie appelante est cependant 
autorisee a deferer a la Cour administrative differents jugements par une meme requete, a 
partir du moment ou les jugements en question ont ete rendus entre les memes parties et 
presentent entre eux un lien de connexite suffisamment etroit, de sorte qu’il est dans 
l’interet d’une bonne administration de la justice de rendre un seul et meme arret de la 
Cour pour traiter les appels diriges contre les differents jugements. Tel est le cas lorsque 
les jugements ont eu a traiter des demandes ayant eu un objet identique et lorsque les 
decisions respectivement prises par le tribunal se basent sur exactement le meme 
raisonnement juridique. 

En l’espece, il echet de constater que s’il est vrai que les trois requetes separees 
introduites aupres du tribunal administratif en date du 5 juin 2003, inscrites 
respectivement sous les numeros du role 16499, 16500 et 16501 visaient trois bulletins 
differents de l’impot sur le revenu, emis par le bureau d’imposition Luxembourg X de la 

section des personnes physiques a l’egard de Madame , il n’en reste pas moins que 

les critiques soumises aux premiers juges a l’encontre des trois bulletins concernent une 
seule et meme question juridique a laquelle non seulement les trois bulletins en question, 
mais egalement le tribunal administratif ont apporte une reponse unique. 


4 



II s’ensuit que la Cour administrative est en realite amenee a prendre position par rapport 
a cette seule question juridique, qui se pose de la meme maniere pour les trois bulletins 
litigieux, de sorte qu’il est effectivement dans l’interet d’une bonne administration de la 
justice de statuer dans la presente espece par un seul et meme arret. 

II s’ensuit que le reproche souleve par le delegue du Gouvemement est a ecarter. 

Comme aucun autre reproche n’a ete souleve quant a la recevabilite de la requete d’appel 
sous analyse, et comme aucun reproche de nature a etre souleve d’ office par la Cour n’a 
ete constate par celle-ci, la requete d’appel est recevable pour avoir ete introduite par 
ailleurs dans les formes et delai prevus par la loi. 

L’ article 24 § 4 de la Convention belgo-luxembourgeoise dispose qu’ « une personne 
physique, residents en Belgique, qui, conformement aux articles 7 et 14 d 19, est 
imposable au Luxembourg du chef de plus de 50 % de ses revenus professionnels, est, 
sur sci demande, imposee au Luxembourg, en ce qui concerne ses revenus y imposables, 
conformement aux articles 6, 7 et 13 a 19 de la Convention, au taux moyen d’impot qui, 
compte tenu de sa situation et de ses charges de fcimille et du toted de ses revenus 
generalement quelconques, lui serait applicable si elle etait un resident du 
Luxembourg ». 

II appert a la lecture dudit article qu’il prevoit - sur demande - une methode specifique 
de determination du taux d’impot luxembourgeois applicable aux revenus sur lesquels un 
resident beige peut devenir imposable au Grand-Duche de Luxembourg et qu’il n’a 
nullement pour vocation de modifier les criteres d’imposabilite d’un revenu au Grand- 
Duche. 

L’ octroi de 1’ option telle que prevue par 1’ article 24 paragraphe 4, a savoir 1’ application 
du taux special prevu par ce meme article, necessite cependant une demande expresse 
devant le bureau, de sorte que e’est a priori a juste titre que le delegue du Gouvemement 
releve que pareille demande ne saurait se degager implicitement d’une declaration de 
depenses ou d’une demande de deduction, ni intervenir pour la premiere fois dans le 
cadre de la procedure de reclamation devant le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, voire devant le juge administratif. 

Ainsi, il n’appartient pas aux autorites luxembourgeoises de supposer l’existence d’une 
demande au sens de l’article 24, paragraphe 4, puisqu’une telle demande peut avoir des 
consequences autrement plus importantes que celles liees au simple fait d’obtenir la 
deduction de ses revenus imposables au Luxembourg de charges d’interets sur un 
emprunt immobilier contracts au sujet d’un immeuble situe en Belgique, de sorte que 
seule une demande expresse formulee par le contribuable devant le bureau d’imposition 
est de nature a etablir la volonte de celui-ci de se voir appliquer 1’ article 24, paragraphe 4 
precite. 

A ce sujet, il y a lieu de souligner que le regime prevu par 1’ article 24, paragraphe 4 de la 
Convention belgo-luxembourgeoise ne constitue pas un droit dans le chef du contribuable 
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que 1’ administration serait tenue d’appliquer d’ office au contribuable susceptible d’en 
beneficier, mais une option, pas necessairement plus favorable au contribuable, que celui- 
ci doit explicitement declarer vouloir exercer, meme si cette declaration n’est pour sa part 
soumise a aucune formalite. Si l’option est exercee dans le sens d’une imposition au 
Luxembourg, elle a pour consequence 1’ obligation de declaration des revenus universels 
du contribuable conceme aux fins de calcul du taux moyen vise par ledit article 24, 
paragraphe 4. 

Force est de constater en l’espece que s’il est vrai que les declarations pour l’impot sur le 
revenu des annees 1999, 2000 et 2001 comportent a la ligne 105 l’indication, 
« concernant les dettes et les interets debiteurs », suivant laquelle l’appelante a contracts 
un pret immobilier relatif a la construction d’une maison d’habitation et qu’elle y a joint 
des attestations fiscales relatives au credit logement portant sur les annees d’imposition 
en question, ainsi qu’une photocopie de l’acte notarie d’ouverture de credit afferente, il 
n’en demeure pas moins que l’appelante n’a pas indique, a la ligne 82 des differentes 
declarations d’impot, ni a aucune autre ligne desdits formulaires, les interets debiteurs 
payes au sujet dudit credit immobilier et qu’elle n’a pas soumis en annexe des differentes 
declarations d’impot une demande expresse au sens de l’article 24, paragraphe 4 precite. 
II ne ressort par ailleurs pas non plus des autres pieces du dossier se trouvant a la 
disposition de la Cour que l’appelante aurait par un quelconque autre moyen formule une 
telle demande. 

Le simple fait que les bulletins d’impot litigieux relatifs aux annees 1999 a 2001 
comportent l’indication, en bas de page, que les interets «pret maison » sont non 
deductibles pour les annees fiscales en question, n’est pas a lui seul suffisant pour voir 
constater l’existence d’une demande expresse a formuler au sens de l’article 24, 
paragraphe 4 de la Convention belgo-luxembourgeoise, afin de le rendre applicable. 

II suit de ce qui precede que l’appelante s’est contentee d’indiquer dans ses differentes 
declarations pour l’impot sur le revenu des annees 1999 a 2001, le montant des interets 
debiteurs relatifs a son emprunt hypothecate et qu’elle a omis de demander, ne serait-ce 
que d’une maniere informelle, 1’ application de l’option prevue par le predit article 24, 
paragraphe 4 de la Convention belgo-luxembourgeoise, et ce contrairement au cas 
d’espece ayant donne lieu au jugement invoque par la demanderesse, qui conceme un cas 
dans lequel le contribuable avait expressement sollicite 1’ application du susdit article par 
courrier annexe a sa declaration de revenu. 

II y a encore lieu de relever que le simple fait que le formulaire des declarations fiscales 
mis a disposition des contribuables, afin de leur permettre de declarer leur situation 
fiscale a 1’ administration competente, ne contient pas de case specifique a remplir afin de 
demander 1’ application de l’article 24, paragraphe 4 precite, ne saurait a lui seul etre de 
nature a dispenser les contribuables concernes du respect de 1’ article 24, paragraphe 4 en 
question qui prevoit une obligation specifique telle que relatee plus particulierement ci- 
avant. 
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II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que la requete d’appel est a 
declarer non fondee et que les jugements entrepris du 16 fevrier 2004, inscrits sous les 
numeros du role 16499, 16500 et 16501 sont a confirmer. 


Par ces motifs, 


La Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties a l’instance ; 
re^oit la requete d’appel du 22 mars 2004 en la forme ; 
la dit cependant non fondee et en deboute ; 

partant confirme les jugements entrepris du 16 fevrier 2004, inscrits sous les 
numeros du role respectifs 16499, 16500 et 16501 dans toute leur teneur ; 

condamne l’appelante aux frais et depens de 1’ instance d’appel. 

Ainsi juge par : 

Marion Lanners, presidente, 

Christiane Diederich-Toumay, premier conseiller, 

Carlo Schockweiler, conseiller, rapporteur, 

et lu par la presidente en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la Cour 
Erny May. 


le greffier en chef 


la presidente 
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